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Les personnes en situa-
tion de handicap de la 
région de la Kara, ont bé-
néficié des équipements 
d’installation profession-
nelle et de technologies 
d’assistance,...

La BIIC, détenue majori-
tairement par l’État béni-
nois, annonce un béné-
fice net de 36,2 milliards 
FCFA en 2025 selon les 
normes IFRS. Toutefois, 
ses comptes ...
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L’Union économique et 
monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) continue d’af-
ficher des performances        
...

Réunis au CETEF, les 
acteurs de TOGOMALL 
ont dressé un bilan positif 
de trois années d’activité. 
L’Assemblée ...

Grâce aux revenus géné-
rés par les écoutes, la 
plateforme de streaming 
Spotify a versé près de 319 
millions d’euros de rede-
vances aux ...

 ● ( Pages 03,04) 

La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Marcellin S. Gandonou à propos du leadership & management 

« L’Afrique doit bâtir« L’Afrique doit bâtir
son propre modèle »son propre modèle »

 ● (Page 08)

Immersion des médias 
dans l’univers du café 
et du cacao togolais 

Au cœur des plantations

Des professionnels des 
médias ont pris part à Kpa-
limé les 18 et 19 juin 2026, 
à une formation sur les fi-
lières café et cacao. Objec-
tif : renforcer...

 ● (Page 02)
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Les signaux économiques
restent au vert au Togo 
Inflation à 0,7% ; dette à 61% du PIB  ● (Page 05) 

319 millions d’euros 
versés par Spotify 
aux artistes français 

La BIIC affiche un 
bénéfice net en hausse 
de 24,7 % à fin 2025 

TOGOMALL, symbole
du dynamisme
entrepreneurial togolais 

Une croissance
parmi les plus

dynamiques d’Afrique

Des kits d’installation 
à des personnes han-
dicapées de la Kozah 

UEMOA

 ● (Pages 10)

Made in Togo

Bénin

Insertion socioprofessionnelle

Musique

 ● (Page 09)
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Aux décideurs ...
L’Afrique entrepreneuriale 

se raconte 
Il est des hommages qui dépassent la simple cérémonie pour devenir des marqueurs 

d’époque. Celui rendu par la Chambre de commerce et d’industrie du Togo (CCI-To-
go), le 20 juin 2026, à Gervais Koffi Djondo et au Dr Paul Kammogne Fokam appar-

tient à cette catégorie rare d’événements où la reconnaissance se transforme en message 
politique et économique adressé à tout un continent.

Au-delà de la solennité de la rencontre, organisée sous l’impulsion des plus hautes autori-
tés, c’est une idée forte qui s’est imposée : l’Afrique ne manque ni de visionnaires, ni de 
bâtisseurs, ni d’expériences réussies. Elle manque parfois de mise en récit structurée de 
ses propres réussites, capables d’inspirer, de guider et de structurer les trajectoires futures.
 Le choix de Gervais Koffi Djondo et du Dr Paul Kammogne Fokam n’est pas anodin. Il 
renvoie à deux trajectoires qui ont profondément marqué l’architecture économique du 
continent.

D’un côté, Gervais Koffi Djondo, pionnier de l’intégration financière africaine, cofonda-
teur d’Ecobank et promoteur d’ASKY Airlines, incarne cette génération qui a osé penser 
des institutions économiques transfrontalières à une époque où l’idée même d’intégration 
régionale relevait du pari. De l’autre, le Dr Paul Kammogne Fokam, fondateur d’Afriland 
First Bank et initiateur des Mutuelles Communautaires de Croissance (MC2), représente 
une autre voie tout aussi essentielle : celle de l’inclusion financière, de l’ancrage local et 
de la démocratisation du capital.

Deux trajectoires différentes, mais un même fil conducteur : la conviction que le déve-
loppement africain ne viendra pas uniquement des politiques publiques ou de l’aide exté-
rieure, mais de la capacité du continent à structurer ses propres instruments économiques. 
La présentation de l’ouvrage commun intitulé « Deux capitaines d’industrie se rencontrent 
» marque une rupture intéressante avec les formes classiques de narration entrepreneu-
riale. Comme l’a souligné le professeur Guy Missodey, il ne s’agit pas ici d’une simple 
autobiographie croisée, mais d’un texte à forte densité argumentative, construit autour de 
treize contributions alternées. Cette architecture donne au livre une dimension singulière 
: celle d’un laboratoire d’idées économiques.

Ce choix est loin d’être anecdotique. Dans un contexte africain où les récits de réussite 
sont souvent fragmentés ou individualisés, ce type d’ouvrage propose autre chose : une 
grille de lecture. Il ne raconte pas seulement des succès, il tente d’en dégager les logiques, 
les conditions et les exigences.

L’un des apports majeurs de cette initiative réside dans la clarification d’un concept sou-
vent galvaudé : le panafricanisme économique. Les deux auteurs défendent une approche 
pragmatique, fondée sur la création de valeur, la compétitivité et la montée en capacité 
productive du continent. Il ne s’agit plus d’un panafricanisme émotionnel ou uniquement 
politique, mais d’un panafricanisme de résultats.

Dans un monde économique décrit comme un champ de compétition permanent, les au-
teurs invitent les entrepreneurs africains à se doter d’outils adaptés. Non pas pour imiter 
les modèles extérieurs, mais pour construire des stratégies endogènes capables de résister 
aux mutations globales. Au-delà des discours et des distinctions, cet hommage porte un 
message clair aux jeunes générations : l’Afrique ne se construira pas sans une élite entre-
preneuriale solide, formée, structurée et consciente des enjeux mondiaux.

Le parcours de Djondo et de Fokam rappelle que l’entrepreneuriat africain n’est pas un 
phénomène récent ni improvisé. Il s’inscrit dans une histoire déjà longue, faite d’audace, 
d’innovation institutionnelle et de prise de risque. 
En honorant ces deux bâtisseurs de l’économie africaine, la CCI-Togo ne célèbre pas 
seulement le passé. Elle interpelle le présent. Elle rappelle aux institutions, aux États, au 
secteur privé et aux universitaires que le développement est un effort collectif, où chaque 
acteur a un rôle structurant à jouer. Dans un contexte de transformations économiques 
accélérées, de concurrence mondiale accrue et de recherche de souveraineté économique, 
l’Afrique ne peut plus se contenter de subir les dynamiques extérieures. Elle doit les anti-
ciper, les comprendre et, surtout, les influencer.

L’hommage rendu à Gervais Koffi Djondo et au Dr Paul Kammogne Fokam dépasse donc 
la reconnaissance individuelle. Il s’impose comme un signal : celui d’une Afrique qui 
regarde ses bâtisseurs non pas comme des symboles figés, mais comme des sources d’ins-
piration active. Et peut-être est-ce là l’essentiel : transformer la mémoire économique en 
levier d’avenir.

M.T

Le Togo en chiffres

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Made in Togo

TOGOMALL, symbole du dynamisme entrepreneurial togolais 
Réunis au CETEF, les acteurs de TOGOMALL ont dressé un bilan positif  de trois 
années d’activité. L’Assemblée générale 2026, clôturée par Sandra Amblamba 
Johnson, met en lumière une plateforme devenue un symbole du dynamisme entre-
preneurial togolais et de son ouverture vers les marchés africains.

 ● Wilson Lawson 
 

Une assemblée 
générale placée 
sous le signe de 

la reconnaissance. L’As-
semblée générale 2026 de 
TOGOMALL s’est tenue 
au Centre Togolais des 
Expositions et Foires (CE-
TEF), cadre emblématique 
des grandes rencontres 
économiques du pays. La 
cérémonie de clôture a été 
présidée par la ministre se-
crétaire générale de la Pré-
sidence du Conseil, San-
dra Amblamba Johnson. À 
cette occasion, elle a salué 
le parcours remarquable 
de cette initiative qui, en 
seulement trois ans, s’est 
imposée comme la pre-
mière grande plateforme 
commerciale entièrement 
dédiée aux produits togo-
lais.

Trois ans de crois-
sance et plus de 

136 entrepreneurs 
accompagnés

En peu de temps, TO-

GOMALL s’est imposé 
comme une vitrine incon-
tournable du savoir-faire 
national. La structure 
offre aujourd’hui une pla-
teforme de visibilité et de 
commercialisation à plus 
de 136 entrepreneurs lo-
caux, contribuant ainsi à la 
structuration progressive 
du secteur privé togolais. 
Pour les autorités, cette 
performance illustre la 
montée en puissance d’un 
écosystème entrepreneu-
rial capable de se profes-
sionnaliser et de s’ouvrir à 
de nouvelles perspectives 
de croissance.

Le « Made in Togo », 
un levier de compé-
titivité continentale

Au-delà de son rôle com-
mercial, TOGOMALL 
s’inscrit dans une dyna-
mique plus large liée à 
l’intégration économique 
africaine, notamment à 
travers la Zone de libre-
échange continentale 
africaine (ZLECAf). 

L’initiative ambitionne 
de transformer le « Made 
in Togo » en un véritable 
label de qualité et de 
compétitivité, capable de 
rivaliser sur les marchés 
régionaux et continentaux.

Hommages et re-
connaissance des 

partenaires

La cérémonie a également 
été marquée par un hom-
mage appuyé à la prési-
dente du Conseil d’admi-
nistration, Ige Olatokunbo, 
pour son engagement dans 
le développement de la 
plateforme. La ministre a 
aussi salué la contribution 
des députés, institutions 
financières, partenaires 
publics et privés, ainsi 
que l’ensemble des expo-
sants, dont l’implication a 
permis de consolider cette 
initiative devenue un outil 
stratégique de promotion 
des produits locaux.

Un outil pour la 
transformation éco-

nomique

Image du jour
Pour le gouvernement 
togolais, TOGOMALL 
représente désormais bien 
plus qu’un simple espace 
de vente. Il constitue un 
levier structurant pour 
la transformation écono-
mique, en favorisant la 
consommation locale, la 
création de valeur ajou-
tée et la préparation des 
entreprises aux exigences 
du marché africain inté-
gré. Trois ans après son 
lancement, la plateforme 
confirme ainsi son ambi-
tion : faire du savoir-faire 
togolais un moteur de 
croissance et de rayon-
nement au-delà des fron-
tières nationales.
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Marcellin S. Gandonou à propos du leadership & management 

« L’Afrique doit bâtir son propre modèle »
Dans le cadre du séminaire de formation que SENAKPON GROUP organise sous le thème MANAGEMENT ET LEADERSHIP -  « LE CODE SECRET DU LEADERSHIP ET DU MANAGEMENT EN AFRIQUE - 
PILOTER LA PERFORMANCE ET INSPIRER EN PUISANT DANS LA CULTURE ET LES VALEURS AFRICAINES », Marcellin S. GANDONOU, Coach–Formateur et Conférencier international, CEO de SENAKPON 
GROUP donne plus de détails sur cette rencontre de trois jours qui ambitionne de proposer un modèle de leadership et de management profondément ancré dans les réalités africaines. 
L’objectif est de montrer que la performance durable ne repose pas uniquement sur des méthodes importées, mais sur leur contextualisation  aux codes culturels, aux valeurs et aux dyna-
miques humaines propres à l’Afrique. À travers cet entretien, Marcellin S. GANDONOU, développe les fondements de son approche, ainsi que les enseignements clés de ce séminaire destiné 
aux dirigeants, managers et entrepreneurs africains.

L’économiste du Togo : Pourquoi avoir 
choisi le thème « Piloter la Performance et 
inspirer en puisant dans la culture et les 

valeurs africaines » pour ce séminaire ?

Marcellin S. GANDONOU : C’est une mission que nous 
nous sommes donné à SENAKPON GROUP à travers 
cette démarche. Montrer et démontrer que le lea-
dership et le management étaient déjà pratiqués en 
Afrique et sont contenus les pratiques ancestrales. 
Beaucoup sont souvent convaincus que les concepts 
de leadership et de management sont occidentaux. Et 
puis de façon générale, nous sommes conditionnés à 
tel point que nous estimons que tout ce qui vient de 
l’extérieur est meilleur que ce que  nous possédons. 
Mais si nous n'utilisons pas nos propres richesses, 
d'autres les exploreront, exploiterons et nous les 
revendront cher.
 Ce séminaire est conçu pour révéler un système de 
pilotage stratégique profondément ancré dans nos 
codes culturels africains, seul moyen de réconcilier 
durablement l'engagement de nos équipes et la per-
formance. Même si nous sommes dans un monde 
globalisé, il n’en demeure pas moins que chaque pays 
a sa spécificité et c’est la même chose pour nos en-
treprises et organisations.
De la même manière que les pays doivent avoir leur 
modèle de développement, nous pensons à SENAK-
PON GROUP que les entreprises africaines devraient 
aussi avoir leur modèle de développement et de 
croissance.

Selon vous, quel est aujourd’hui le principal 
défi du leadership et du management en 
Afrique ?

Le grand défi, c'est de retrouver notre « cohérence 
intérieure ». Beaucoup de dirigeants avancent avec 
du tumulte en eux parce qu'ils appliquent des logi-
ciels étrangers. Notre challenge est de créer des lea-
ders capables de comprendre les cinq piliers et les 
sept paradoxes culturels africains pour lever les blo-
cages fréquents dans nos entreprises, tout en répon-
dant aux standards internationaux. Vous ne pouvez 
pas essayer d’ouvrir une porte avec une clé fabriquée 
ailleurs avec des mesures et des dimensions qui ne 
tiennent pas compte de la serrure de votre porte, vous 
allez endommager votre serrure si vous forcez. C’est 
pour cela que beaucoup de nos entreprises et Etats 
d’ailleurs qui utilisent des concepts qui ne fonctionne 
pas, mais insistent, provoquent des résistances et 
des conflits dans les équipes. Mais nous continuons 
en espérant des résultats différents.

Vous affirmez que l’importation directe 
des modèles occidentaux de management 
constitue un frein à la performance des 
entreprises africaines. Pouvez-vous expliquer 
ce constat ?

C'est un principe simple : nous sommes dans un 
conditionnement qui fait que nous estimons plus ce 
qui vient de l’extérieur. Nous avons tous un défi de 
confiance en nous même, en nos valeurs, en nos pra-
tiques et beaucoup ignorent l’histoire glorieuse de 
l’Afrique. Nous avons des difficultés à nous assumer. 
C’est vrai que cela peut s’expliquer par beaucoup de 
séquences de notre histoire depuis l’esclavage à la 
colonisation jusqu’au néocolonialisme ou nous avons 
été déstructuré et nous sommes arrivés à ne plus 

croire en nous. Ceci dit à un moment donné il faut se 
lever, faire des choix et s’assumer. Les peuples et les 
pays conçoivent les modèles d’abord pour eux-mêmes, 
pour leur développement et bien être. Vous pouvez vous 
inspirer de certains points qui vous semblent pertinents, 
mais faire du copie-copie n’a pas de sens. C’est pour cela 
que depuis des décennies les concepts venus des insti-
tutions de BRETTONS WOODS ne fonctionnent pas avec 
nos pays. Mais tous les jours on en importe.
Imposer ou utiliser une méthode de management im-
portée et non adaptée à un collaborateur africain, c'est 
lui demander de produire un résultat qui ne tient pas 
compte de ses codes socio-culturels et besoins. Cela 
génère de la friction et inévitablement de l'échec ou de 
la contreperformance
En quoi le principe de contextualisation est-il 
essentiel pour réussir à manager efficacement en 
Afrique ?

Vous savez, l’eau comme élément de la nature est la 
même partout dans le monde, mais elle prend la forme 
du récipient dans lequel vous la verser. Ce n’est parce 
qu’elle prend la forme d’un récipient qu’elle perd sa quali-
té d’eau. Un concept à beau être joli, s’il n’est pas contex-
tualisé, il ne va pas prospérer. Comme nous l'enseigne 
la sagesse : « Le chien a beau avoir quatre pattes, il ne 
peut emprunter deux chemins à la fois ». L'entreprise 
africaine doit choisir son chemin. La contextualisation 
permet de traduire des lois universelles dans un lan-
gage que l'Africain comprend. Les anciens connaissaient 
déjà les principes nécessaires pour chaque domaine de 
la vie. Manager efficacement, c'est puiser dans cette 
source pour obtenir l'adhésion volontaire des équipes. 
In fine c’est de mettre en évidence les parallèles entre 
les principes de management endogènes préexistants 
avec les concepts contemporains pour faire sortir une 
authenticité et conduire nos entreprises à de la perfor-
mance qui règle nos défis.

Quels sont, selon vous, les principaux codes 
culturels africains que les managers doivent 
comprendre pour mieux diriger leurs équipes ?

Il est vital de comprendre par exemple, la gestion de la 

"FACE" et de l'honneur, ce que nous abordons à tra-
vers le Protocole FACE. Dans nos cultures, le silence 
n'est pas toujours un consentement ; l'évitement 
est souvent la traduction d'un blocage profond. Le 
manager doit posséder les codes pour déchiffrer la 
sagesse et les non-dits de ses collaborateurs

Comment concilier autorité, bienveillance et 
proximité sans tomber dans l’autoritarisme 
ou le laisser-faire ?  

Il s'agit d'appliquer ce que nous appelons la « Grille 
PROX' » et le « Rituel KI ». L'objectif est d'apprendre 
comment être proche de ses équipes sans verser 
dans l’amusement. Le leader doit incarner les deux 
faces du manager de proximité : être ce dirigeant 
bienveillant qui comprend les réalités de son colla-
borateur, mais maintenir une exigence implacable 
sur les résultats de l’entreprise et de l’organisation.

Pouvez-vous donner un exemple concret où 
une méthode de management importée a 
échoué faute de contextualisation ?

Prenons l'évaluation à 360 degrés. Imposer à un 
collaborateur de critiquer ouvertement son supé-
rieur hiérarchique ou un aîné heurte frontalement 
nos valeurs de respect de l'aînesse. Les retours 
sont biaisés, l'outil devient inopérant. C'est comme 
essayer de réparer le trou d'une bouche : ce qui en 
sort de manière inappropriée a un effet dévastateur. 
« On répare le trou d’un vêtement mais pas le trou 
dans la bouche ». Beaucoup deviennent des freins 
au développement de l’entreprise ou à la mise d’un 
environnement de bien être parce qu’ils ont perdu la 
FACE ou leur autorité à été bafoué.

Le séminaire propose plusieurs modèles et 
méthodes comme « NGANGE », « Délégation 
Royale », « Palais » ou encore le leadership « 
NA NA ». Que représentent ces concepts ?

Ce sont des leviers endogènes. LE MODELE CAMÉ-
LÉON, par exemple, enseigne l'agilité face aux blo-
cages. La « DELEGATION ROYALE » consiste à dé-
léguer efficacement la tâche tout en conférant la 
dignité et la responsabilité à l'exécutant. Tous ces 
concepts sont les clés pour décoder nos propres sa-
gesses et les transformer en outils de performance 
organisationnelle.

La délégation est souvent perçue en Afrique 
comme un désengagement du chef. Comment 
votre modèle de « Délégation Royale » 
permet-il de dépasser cette perception ?

La « Délégation Royale » enseigne comment confier 
une mission sans donner l'impression de perdre son 
autorité ou de se désengager. Comme le dit un pro-
verbe : « on ne peut pas faire cuire un œuf et, au 
même moment, le couver ». Le leader donne l'im-
pulsion et la confiance, mais il laisse son collabo-
rateur éclore et accomplir le travail. Parfois aussi 
il faut laisser une marge d’erreur aux gens pour 
qu’ils apprennent d’eux-mêmes et c’est comme cela 
qu’on grandit. Dans nos villages, quand les enfants 
s’amusent avec le feu, les parents les laisses, pour 
que les enfants apprennent la dangerosité du feu. 
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Mais les mêmes parents interdisent aux enfants de 
s’amuser au bord de l’eau, parce que la noyade ôte la 
vie définitivement.

Comment transformer les indicateurs de 
performance en outils de développement 
collectif ?

En comprenant la loi de l'abondance et de la semence. 
Il ne s'agit pas de presser les collaborateurs pour ob-
tenir des résultats qui tuent la poule aux œufs d'or. La 
performance doit être construite fil par fil, car « petit 
à petit le coton devient pagne ». Un résultat durable 
respecte l'écologie humaine de l'entreprise. Cela ne 
veut pas dire qu’il ne faille pas aller vite, au contraire 
la structuration dans un rythme soutenu et dans un 
mouvement d’ensemble.

Quels profils de participants cible 
principalement ce séminaire ?

C'est un séminaire exclusif et réservé uniquement 
aux dirigeants et aux cadres : Les PCA, PDG, DG, DGA, 
DRH… Ce sont eux qui tiennent le gouvernail et qui ont 
le pouvoir d'opérer cette transformation systémique. 
« Le poisson pourri souvent par la tête », par consé-
quent à partir du moment où la tête est bien-pensante 
et bien faite, tout le reste suit le mouvement.

Quelles transformations concrètes les 
participants pourront-ils observer dans leur 
manière de manager à l’issue des trois jours ?

Ils découvriront de nouveaux outils. Par exemple, grâce 
à la MATRICE D4, ils sauront décider en 30 secondes 
quel modèle adopter selon l'urgence de la situation et 
la maturité de leur équipe. C'est un gain de temps et 
d'efficacité immédiat

Comment ce programme aide-t-il les dirigeants 
à développer une présence et une autorité 
naturelles adaptées au contexte africain ?

 « Le lion ne rugit pas pour annoncer sa venue mais 
pour affirmer sa présence ». La vraie autorité est silen-
cieuse. Nous allons maîtriser la grille IE-AFRIQUE et 
le Protocole 3S. Cela permet de capter l'attention sans 
avoir besoin d'élever la voix, et de comprendre ce que 
vos collaborateurs ne vous disent pas. La loi du silence 
permet de bâtir une véritable cohérence intérieure. 

Le séminaire prévoit un accompagnement post-
formation. Pourquoi cet accompagnement est-il 
important pour ancrer durablement les nouvelles 
pratiques ?

Parce que « l'habitude endort la prudence ». L'homme 
n'aime pas être dérangé et retourne facilement dans sa 
zone de confort. L'accompagnement permet d'arrêter 
définitivement d'être un dirigeant « héros » indispen-
sable, pour construire un système qui fonctionne de 
manière autonome, même en votre absence.

Quel regard portez-vous sur l’évolution du 
leadership africain ces dernières années ?  

Je vois beaucoup d'espérance, et « l'espérance est le pi-
lier du monde ». Les dirigeants réalisent de plus en plus 
que pour bâtir de grandes choses, nous devons opérer 
avec nos propres codes. Il y a un éveil des consciences 
extraordinaire sur le continent. L’éveil est une bonne 
chose mais il faut de l’action « Celui est instruit mais 
n’agit pas, est comme quelqu’un qui laboure sans se-
mer ». Nous devons arrêter de seulement constater les 
choses et passer à l’action, même si celle-ci n’est pas 
parfaite, « c’est petit à petit que le coton devient pagne ».

Quel message souhaitez-vous adresser aux 
dirigeants, managers et entrepreneurs qui 

hésitent encore à repenser leur modèle de 
management ?

 « Quand la jambe ne marche pas, l'estomac ne mange 
pas ». Si vous ne faites rien pour changer vos mé-
thodes, vous n'aurez pas de résultats différents. La 
vérité rougit peut-être l'œil lorsqu'on réalise l'ineffica-
cité des modèles importés, mais elle ne le transperce 
pas. Prenez en charge votre destin managérial pour 
créer de la croissance et du développement durable 
dans vos entreprises. La bonne nouvelle c’est que 
ce ne sont pas seulement vos entreprises qui profi-
teront de cette croissance, vos collaborateurs, leurs 
familles, leurs communautés, nos pays, le continent 
et cela impactera le monde entier.

Si vous avez en votre possession une baguette 
magique, que feriez-vous avec ?

J'insufflerais instantanément la « mentalité de l'abon-
dance » dans l'esprit de chaque dirigeant africain. Je 
ferais comprendre à tous que notre culture n'est pas 
un complexe, mais qu'il a en elle de l'abondance en 
abondance pour réussir et influencer positivement la 
génération présente et future de notre continent. 

Réalisation: Joël Yanclo

CEDEAO

Lomé accueille la Quinzaine régionale du commerce transfrontalier féminin 
Lomé accueille depuis le jeudi 18 juin, et ce jusqu’au 29 juin, la Quinzaine régionale du commerce transfrontalier à petite échelle exercé par les femmes de l’espace 
CEDEAO. 

Organisée par le 
Centre de la CE-
DEAO pour le 

développement du genre 
(CCDG), cette rencontre 
mobilise des femmes 
opératrices économiques 
de plusieurs pays ouest-
africains, ainsi que des 
représentants d’insti-
tutions financières, des 
organisations régionales 
et des décideurs des États 
membres. Elle se veut 
une plateforme de capita-
lisation et de partage des 
résultats issus des trois 
précédentes campagnes 
d’information et de sen-
sibilisation menées sur 
les corridors Tema-Oua-
gadougou, Dakar-Banjul-
Bissau et Abidjan-La-
gos. Elle vise également 
à mettre en lumière les 
avancées enregistrées par 
la CEDEAO dans ce do-
maine ainsi que les préoc-
cupations et priorités des 
femmes commerçantes 
transfrontalières. À tra-
vers cette rencontre com-
merciale et cette exposi-
tion, la CEDEAO entend 
faire de chaque femme un 

acteur clé de l’intégration 
régionale. « Elle contribue 
de façon significative à la 
vitalité économique et au 
développement socio-éco-
nomique de notre espace 
communautaire », a indiqué 
Badanam Patoki, ministre 
togolais de l’Économie et 
de la Veille stratégique. 
Le responsable gouverne-
mental a souligné que cette 
quinzaine constitue une 
étape importante dans la 
promotion d’un commerce 
régional plus inclusif, plus 
sécurisé et davantage favo-
rable aux femmes. « Les 
frontières de notre région 
ne doivent plus être des 
barrières, mais des leviers 
de développement, d’inté-
gration et de prospérité 

partagée », a-t-il déclaré. 
De manière spécifique, 
l’événement vise à ren-
forcer les acquis à tra-
vers la capitalisation des 
données, la systématisa-
tion des retours d’expé-
rience et l’ajustement 
des programmes exis-
tants. Il offre également 
un cadre de dialogue 
entre les États membres, 
les organisations fémi-
nines, les institutions 
financières, les adminis-
trations douanières, les 
forces de sécurité et les 
partenaires techniques 
et financiers. Organi-
sée sur l’esplanade du 
Palais des Congrès de 
Lomé, cette rencontre 
devrait permettre d’éla-

borer un agenda opération-
nel définissant les futures 
interventions autour de pro-
jets structurants. Elle servira 
également à sensibiliser les 
acteurs du secteur sur les 
textes et réglementations 
encadrant le commerce 
transfrontalier dans l’espace 
communautaire. Pour la 
CEDEAO, cette quinzaine 
régionale marque une nou-
velle étape dans la construc-

tion d’un marché régional 
plus intégré, plus acces-
sible et plus favorable à 

l’autonomisation écono-
mique des femmes.

Avec Togo First
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Inflation à 0,7% ; dette à 61% du PIB

Les signaux économiques restent au vert au Togo 
La deuxième session ordinaire de 2026, le Conseil National du Crédit du Togo, tenue à Lomé le 18 juin dernier, a dressé un état des lieux de l’économie nationale. 
Entre résilience macroéconomique, digitalisation financière et défis de financement des secteurs productifs, les autorités appellent à une mobilisation accrue du 
secteur bancaire.

 ● Joël Yanclo 
 

Une économie 
t o g o l a i s e 
r é s i l i e n t e 

malgré un contexte 
mondial incertain. 
La deuxième session 
ordinaire du Conseil 
National du Crédit 
(CNC) s’est tenue le 
18 juin 2026 à Lomé, 
sous la présidence du 
ministre de l’Éco-
nomie et de la Veille 
stratégique, Badanam 
Patoki, représentant 
le ministre des Fi-
nances et du Budget. 
Dès l’ouverture des 
travaux, le ministre 
a salué la nomination 
du nouveau Direc-
teur national de la 
BCEAO au Togo, 
Ekoué Djro Glokpor, 
dont l’expertise est 
appelée à renforcer 
la qualité des travaux 
du Conseil. Dans 
un environnement 
mondial marqué par 
les tensions géopo-
litiques, notamment 
au Moyen-Orient, et 
leurs répercussions 
sur les prix de l’éner-
gie, le gouvernement 
togolais entend ren-
forcer la résilience de 
l’économie nationale. 
Pour les autorités, 
la consolidation des 
acquis économiques 
passe par une meil-
leure capacité à ab-
sorber les chocs exté-
rieurs.

Croissance 
solide soutenue 
par la transfor-
mation structu-

relle

Malgré un léger ra-
lentissement, l’éco-
nomie togolaise 
affiche des perspec-
tives encourageantes. 
Le taux de croissance 
est désormais esti-
mé à 6,3% en 2026, 
contre une prévision 
initiale de 6,5%, 
après 6,1% en 2025. 
Cette légère révision 
à la baisse s’explique 
par un ralentissement 
des secteurs secon-
daire et tertiaire. En 
revanche, le secteur 

primaire maintient sa sta-
bilité, avec une contri-
bution de 1,1%. Selon le 
ministre, cette résilience 
reflète une transformation 
structurelle progressive de 
l’économie togolaise, qui 
évolue d’un modèle centré 
sur le transit vers une éco-
nomie de transformation à 
plus forte valeur ajoutée. 
Deux infrastructures stra-
tégiques illustrent cette 
mutation : la Plateforme 
Industrielle d’Adétikopé, 
qui favorise la transfor-
mation locale des matières 
premières, et le Port Auto-
nome de Lomé, qui conso-
lide sa position de hub lo-
gistique régional grâce au 
transbordement maritime.

Inflation maîtrisée 
et une dette sous 

contrôle

Autre indicateur encou-
rageant : la maîtrise de 
l’inflation. À fin avril 
2026, le taux d’infla-
tion moyen est ressorti 
à 0,7%, contre 1,7% un 
an plus tôt. Ce niveau, 
largement en dessous de 
la norme communautaire 
de 3%, offre au gouver-
nement une marge de 
manœuvre pour atténuer 
les effets de la hausse 
récente des prix des pro-
duits pétroliers. La dette 
publique suit également 
une trajectoire maîtri-
sée. Elle s’établit à 61% 
du PIB à fin mars 2026, 
contre 64% à fin dé-
cembre 2025, en dessous 
du plafond communau-
taire fixé à 70%. Pour le 
gouvernement, ces per-
formances macroécono-
miques n’ont de sens que 
si elles se traduisent par 

une amélioration tangible 
des conditions de vie des 
populations.

La digitalisation accé-
lère l’inclusion finan-

cière

Le CNC a également exposé 
les évolutions du secteur 
financier, marquées par 
une forte transition numé-
rique. La quasi-totalité des 
banques de la place ont 
finalisé le déploiement de 
leurs services digitaux. Plu-
sieurs établissements sont 
désormais connectés à la 
plateforme interopérable 
de paiement instantané de 
l’UEMOA. Cette moder-
nisation a contribué à amé-
liorer l’inclusion financière. 
Le taux d’utilisation des 
services bancaires est passé 
de 30,1% à 32,2% en un an. 
Le ministre a toutefois in-

sisté sur un impératif : la 
digitalisation ne doit pas 
conduire à une déshu-
manisation de la relation 
bancaire. L’enjeu reste 
de faire du numérique un 
levier d’inclusion pour 
les populations encore 
exclues du système fi-
nancier classique.

Le financement de 
l’économie réelle 

au cœur des préoc-
cupations

Malgré les avancées ob-
servées, plusieurs désé-
quilibres persistent dans 
l’allocation du crédit. 
Les taux d’intérêt des 
crédits ordinaires ont 
légèrement baissé à 7,5% 
au premier trimestre 
2026. Parallèlement, 
les dépôts bancaires ont 
progressé de 7% pour 
atteindre 3 491 milliards 
FCFA, tandis que ceux 
de la microfinance ont 
bondi de 13% à 476 mil-
liards FCFA. Cependant, 
un paradoxe demeure : 
alors que les institutions 
de microfinance ont ac-
cru leurs nouveaux cré-
dits de 30%, les banques 
ont réduit les leurs de 
15%, privilégiant da-
vantage les placements 
sur les marchés finan-
ciers régionaux. Cette 
situation interroge sur la 
capacité du système ban-
caire à soutenir efficace-
ment l’économie réelle. 
Le ministre a notamment 
appelé à un recours accru 
à l’ADTPME pour struc-
turer les TPME et facili-
ter leur accès au finance-
ment.

Agriculture, habi-
tat et TPME : les 
secteurs encore 
sous-financés

Le CNC a pointé une fai-
blesse majeure : la faible 

part des financements 
accordés aux secteurs 
stratégiques. L’agri-
culture ne capte que 
1,5% des concours 
bancaires, tandis que 
l’habitat ne bénéfi-
cie que de 1,1% des 
financements. Dans 
le même temps, 70% 
des nouveaux crédits 
restent concentrés 
sur une poignée de 
grandes entreprises.  
Le gouvernement 
appelle à une mobili-
sation plus forte des 
banques autour des 
mécanismes de garan-
tie et de partage des 
risques, notamment 
via le MIFA, le FA-
GACE, le FSA et Afri-
can Guarantee Fund 
West Africa.

Réduire les 
risques pour re-
lancer le crédit

Le deuxième grand 
défi identifié concerne 
la qualité des porte-
feuilles bancaires. Le 
taux brut de dégrada-
tion des portefeuilles 
a doublé en un an 
pour atteindre 13,4%, 
plaçant la moitié des 
banques au-dessus du 
seuil d’alerte de 10%. 
Face à cette situation, 
les banques sont invi-
tées à renforcer leurs 
stratégies de recouvre-
ment afin de ramener 
ce taux sous la barre 
des 5% à l’horizon 
2027. Pour les auto-
rités, la réussite de 
cette trajectoire repose 
sur un équilibre subtil 
entre rigueur dans la 
gestion des risques et 
audace dans le finan-
cement de l’économie 
productive. 
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Bénin

La BIIC affiche un bénéfice net en hausse de 24,7 % à fin 2025 
La BIIC, détenue majoritairement par l’État béninois, annonce un bénéfice net de 36,2 milliards FCFA en 2025 selon les normes IFRS. Toutefois, ses comptes établis selon 
le référentiel PCB OHADA affichent un résultat de 24,2 milliards FCFA, soit un écart de près de 12 milliards FCFA.

La Banque inter-
nationale pour 
l’industrie et le 

commerce (BIIC) a publié 
samedi 20 juin son pre-
mier rapport établi selon 
les normes IFRS, depuis 
son introduction à la 
Bourse régionale des va-
leurs mobilières (BRVM) 
en avril 2025. Le docu-
ment portant sur l’exer-
cice 2025 fait ressortir une 
progression de 24,7 % du 
bénéfice net de la banque, 
qui a atteint 36,2 milliards 
FCFA (63,2 millions $) à 
fin 2025, contre 29,1 mil-
liards FCFA un an plus 
tôt. Cette évolution repose 
sur la croissance de son 
activité bancaire. Le pro-
duit net bancaire (PNB), 
équivalent à son chiffre 

d’affaires, s’est établi à 
52,8 milliards FCFA à fin 
2025, en hausse de 16,5 
% par rapport à 2024. La 
marge nette d’intérêts a at-
teint 40,8 milliards FCFA, 
en progression de 17,1 %, 
portée par l’expansion du 
portefeuille de crédits. Les 
commissions nettes ont 
également progressé de 
18,1 % pour atteindre 10,6 
milliards FCFA, traduisant 
une diversification crois-
sante des sources de reve-
nus de la banque.

Crédit et collecte

La BIIC a poursuivi le 
développement de ses 
activités de financement 
et de collecte de res-
sources. À fin décembre 
2025, les crédits accordés 
à la clientèle s’élevaient à 
1151 milliards FCFA, en 
hausse de 37,3 % sur un 
an. Dans le même temps, 
les dépôts collectés ont 
progressé de 29,4 % pour 
atteindre 1 181 milliards 
FCFA. La banque reven-
dique une part de marché 

Priorités socio-économiques

Afreximbank signe un accord de prêt de 500 
millions USD avec la Banque centrale de Tunisie 
Le Caire Égypte, le 22 juin 2026 – La Banque Africaine d’Import-Export (Af-
reximbank), a annoncé le  22 juin 2026, la signature d’un accord de facilité 
de prêt à terme d’un montant de 500 millions de dollars US avec la Banque 
centrale de Tunisie agissant pour le compte du Ministère des Finances de la 
République Tunisienne, afin de soutenir le pays dans la mise en œuvre de ses 
principales priorités socio-économiques.

 ● Vivien Atakpabem

La facilité a été 
signée au siège 
d’Afreximbank 

lors d’une réunion à la-
quelle ont participé Dr. 
George Elombi, Pré-
sident d’Afreximbank 
et Président du Conseil 
d’administration de la 
Banque, et Fethi Zou-
haier Nouri, Gouver-
neur de la Banque cen-
trale de Tunisie, ainsi 
que de hauts respon-
sables des deux institu-
tions. Cette facilité, qui 
s’ajoute aux 1,2 mil-
liard de dollars amé-
ricains déjà décaissés 
en faveur de la Banque 
centrale, aidera le gou-
vernement Tunisien à 
honorer ses échéances 
de dette commerciale, 
à financer l’importa-
tion de biens essentiels, 
notamment les carbu-
rants, les engrais et les 
produits alimentaires, et 
à renforcer l’accès aux 
liquidités en devises 
étrangères. Cette opé-
ration renforce égale-
ment le rôle contracy-
clique d’Afreximbank 
ainsi que son engage-
ment en faveur de la 
transformation écono-
mique et structurelle du 
continent. Dr. George 
Elombi, Président 

d’Afreximbank et  Pré-
sident du Conseil d’admi-
nistration de la Banque a 
souligné : « Cette facilité 
réaffirme le ferme enga-
gement d’Afreximbank à 
soutenir la Tunisie ainsi 
que le développement so-
cio-économique durable 
du continent. Nous remer-
cions le Gouvernement tu-
nisien, à travers la Banque 
centrale de Tunisie et le 
Ministère des Finances, 
pour le renforcement de 
cette collaboration, en 
particulier à un moment 
critique où les institu-
tions internationales de 
financement du dévelop-
pement accordent moins 
de priorité à l’Afrique. 
Pour nous, le message 
est sans équivoque : les 
institutions africaines 
doivent être à l’avant-
garde du développement 
de l’Afrique ». Fethi Zou-
haier Nouri, Gouverneur 
de la Banque centrale de 
Tunisie, a déclaré : « Nous 
nous félicitons de la pour-

suite de notre partena-
riat avec Afreximbank, 
qui apporte un soutien 
important à la Tunisie à 
un moment où l’accès 
au financement du com-
merce et aux liquidités 
en devises étrangères 
demeure essentiel pour 
assurer les importations 
indispensables. Cette 
facilité illustre la valeur 
ajoutée des institutions 
financières africaines tra-
vaillant ensemble pour 
répondre à des priorités 
économiques communes 
et renforcer la résilience 
nationale ». À travers ses 
instruments de finance-
ment du commerce, de 
financement de projets 
et d’appui à la liquidité, 
Afreximbank continue 
d’aider les économies 
africaines à renforcer 
leur résilience commer-
ciale, à soutenir les im-
portations essentielles et 
à accroître leur participa-
tion au commerce intra-
africain et mondial.

Numérique 

Le Sénégal bascule les paiements de
santé publique vers le mobile money 
Dans un contexte de transformation numérique des services publics, le Sénégal ac-
célère la dématérialisation des paiements dans le secteur de la santé pour moder-
niser la gestion des établissements sanitaires tout en simplifiant l’accès des usagers 
aux soins.

Le ministère sénéga-
lais de la Santé et de 
l’Hygiène publique 

a signé, lundi 15 juin à Da-
kar, une convention cadre 
avec Orange Finance 
Mobile Sénégal (OFMS) 
pour accélérer la numéri-
sation des paiements dans 
les établissements publics 
de santé. L’initiative vise 
à simplifier les démarches 
des usagers, améliorer 
la gestion financière des 
structures sanitaires et 
renforcer l’accès aux ser-
vices de santé à travers le 
pays. Dans le cadre de ce 
partenariat, les deux par-
ties prévoient d’élargir 
l’utilisation des solutions 
de paiement électronique 
dans les hôpitaux, centres 
de santé et autres établis-
sements publics. Selon 
les autorités, cette évolu-
tion devrait permettre de 
réduire les paiements en 
espèces, d’améliorer la 
traçabilité des transactions 
et de sécuriser davantage 
les recettes des structures 
sanitaires. Orange Finance 
Mobile Sénégal est déjà 
présent dans plus de 600 
pharmacies et plus de 200 
structures de santé pu-
bliques et privées du pays. 
L’opérateur entend s’ap-

puyer sur son réseau et son 
expertise dans les services 
financiers numériques 
pour faciliter les paie-
ments de soins, y compris 
dans les zones éloignées 
où l’accès aux services 
bancaires demeure limité. 
Cette initiative intervient 
dans un contexte de forte 
progression des paiements 
numériques au Sénégal. 
Selon les données relayées 
par la BCEAO, le pays est 
devenu en 2024 le premier 
marché de monnaie élec-
tronique de l’UEMOA, 
représentant 24,1 % du 
volume régional des tran-
sactions. Le mobile money 
constitue désormais l’un 
des principaux moteurs de 
l’inclusion financière dans 
le pays. La dynamique se 
reflète également dans les 
performances des opéra-
teurs. Le service Orange 
Money revendiquait 13 

millions de clients actifs 
en 2025 et près de 3,8 
milliards de transac-
tions réalisées au cours 
de l’année, illustrant 
l’ancrage croissant des 
paiements dématérialisés 
dans les usages quoti-
diens des Sénégalais. La 
convention s’inscrit plus 
largement dans l’Agenda 
Sénégal 2050 et le New 
Deal Technologique, qui 
placent le numérique au 
cœur de la modernisation 
des services publics. Pour 
le gouvernement, la nu-
mérisation des paiements 
devrait contribuer à amé-
liorer la gouvernance des 
établissements de santé, 
renforcer la transparence 
dans la gestion des res-
sources et faciliter l’accès 
des citoyens à des services 
publics plus efficaces.

Avec Agence Ecofin

de 31,6 % sur les crédits et 
de 25,6 % sur les dépôts. 
Cette progression de l’ac-
tivité s’est accompagnée 
d’une amélioration de 
l’efficacité opérationnelle. 
Le coefficient d’exploita-
tion de la BIIC est ressorti 
à 31,1 % à fin 2025, contre 
31,8 % un an auparavant. 
Cette évolution traduit 
une croissance des reve-
nus supérieure à celle des 
charges d’exploitation. 
Dans le prolongement 
de ces performances, la 
banque a annoncé la distri-

bution d’un dividende brut 
de 268 FCFA par action au 
titre de l’exercice 2025. 
Ces résultats interviennent 
un peu plus d’un an après 
l’introduction de la BIIC 
à la BRVM. L’établisse-
ment est devenu le 28 avril 
2025 la quinzième banque 
cotée sur le marché finan-
cier régional, la troisième 
société béninoise admise à 
la cote et la deuxième en-
treprise du secteur finan-
cier du Bénin après BOA 
Bénin. La publication de 
ses comptes IFRS pour 

2025 suscite des interroga-
tions chez certains obser-
vateurs du marché. Alors 
que le rapport de gestion 
IFRS fait état d’un béné-
fice net de 36,2 milliards 
FCFA, les états financiers 
établis selon le référentiel 
comptable PCB OHADA 
et mis à la disposition des 
actionnaires de la banque 
affichent un résultat net de 
24,2 milliards FCFA, en 
baisse de 20 % au titre du 
même exercice. 

Avec Agence Ecofin
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BRVM COMPOSITE 442,87

Variation Jour 0,96 %

Variation annuelle 28,09 %

BRVM PRESTIGE 173,41

Variation Jour 1,59 %

Variation annuelle 20,21 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits)   17 060 666 160 153 0,95 %

Volume échangé (Actions & Droits)     1 399 063 -9,36 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits)    1 956 816 935 15,84 %

Nombre de titres transigés       47 0,00 %

Nombre de titres en hausse       27 3,85 %

Nombre de titres en baisse       14 16,67 %

Nombre de titres inchangés       6 -33,33 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)   13 155 080 830 558 0,00 %

Volume échangé      88 232 854,69 %

Valeur transigée (FCFA)     881 873 567 864,64 %

Nombre de titres transigés       9 28,57 %

Nombre de titres en hausse       

Nombre de titres en baisse       

Nombre de titres inchangés       9 28,57 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC)    4 400 7,45 % 33,13 %

ORANGE COTE D'IVOIRE (ORAC)    16 695 5,00 % 17,16 %

BERNABE CI (BNBC)    2 100 4,22 % 48,94 %

CFAO MOTORS CI (CFAC)    1 825 3,40 % 27,62 %

VIVO ENERGY CI (SHEC)    2 170 3,33 % 50,17 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

ERIUM CI (Ex AIR LIQUIDE CI) (SIVC)    2 640 -5,55 % 67,09 %

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF)    21 500 -4,02 % 99,44 %

SOGB CI (SOGC)    8 010 -3,49 % 1,39 %

ONATEL BF (ONTBF)    2 700 -1,82 % 8,65 %

UNILEVER CI (UNLC)    56 000 -1,75 % 63,62 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 106,19 2,44 % 11,90 %     30 808    664 382 790 10,73

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 214,46 2,03 % 23,95 %     28 692    68 384 455  61,68

BRVM - SERVICES FINANCIERS 16 201,72 0,45 % 38,30 %    1 235 885    780 150 775 13,97

BRVM - CONSOMMATION DE BASE    (**) 9 277,95 -1,00 % 28,63 %     25 597    223 833 690   9,93

BRVM - INDUSTRIELS 6 217,26 0,48 % 64,18 %     67 343    172 642 415 21,11

BRVM - ENERGIE 4 157,15 1,60 % 41,69 %     7 484    27 522 340 17,70

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 222,67 0,00 % 110,26 %     3 254    19 900 470 20,49

INDICES SECTORIELS

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché    (**) 14,37

Taux de rendement moyen du marché 6,23

Taux de rentabilité moyen du marché 6,91

Nombre de sociétés cotées 47

Nombre de lignes obligataires 211

Volume moyen annuel par séance 1 669 011,00

Valeur moyenne annuelle par séance 2 800 287 474,84

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 51,50

Ratio moyen de satisfaction 58,03

Ratio moyen de tendance 112,67

Ratio moyen de couverture 88,76

Taux de rotation moyen du marché 0,13

Prime de risque du marché 1,21

Nombre de SGI participantes 35

vendredi 19 juin 2026 N° 114

BRVM 30 207,59

Variation Jour 1,29 %

Variation annuelle 24,87 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 12 173,41 1,59 % 20,21 %     53 539    925 295 820 12,87

BRVM-PRINCIPAL    (**) 35 315,03 -0,14 % 44,74 %    1 345 524   1 031 521 115 17,26

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICE TOTAL RETURN

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM – COMPOSITE TOTAL RETURN    (**) 47 175,32 0,96 % 31,68 %    1 399 063   1 956 816 935 14,37

1
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Musique

319 millions d’euros versés par Spotify aux artistes français
Grâce aux revenus générés par les écoutes, la plateforme de streaming Spotify a 
versé près de 319 millions d’euros de redevances aux ayants-droit français en 2025 
(labels, distributeurs, éditeurs…). Derrière, les artistes ne sont toutefois qu’une cen-
taine à tirer leur épingle du jeu, la grande majorité se cantonnant à quelques cen-
taines ou milliers d’euros.

Alors que de nom-
breux artistes se 
produiront sur 

scène ce dimanche pour 
la 45ᵉ édition de la Fête 
de la musique, combien 
proposent leur catalogue 
de titres sur Spotify et 
arrivent à vivre de leur 
art ? Si le détail n’est pas 
connu, la plateforme de 
streaming a indiqué en 
début de semaine avoir 
redistribué 319 millions 
d’euros de redevances aux 
ayants droit français en 
2025, en hausse de 7 % 
sur un an. Car Spotify ne 
rémunère pas directement 
les artistes. Comme expli-
qué sur son site internet, 
la plateforme « verse des 
royalties aux ayants droit 
des artistes et des auteurs-
compositeurs et auteures-
compositrices », à savoir 
les labels, éditeurs, dis-
tributeurs, organismes 
de gestion de collecte… 
Ce sont eux, ensuite, qui 
payent les artistes et au-
teurs-compositeurs selon 
les contrats établis au 
préalable. Un peu plus de 
deux tiers des revenus (70 
%) de Spotify sont ainsi 
fléchés vers les ayants 
droit. La grande majorité 
(55 %) à destination des 

labels et le reste (15 %) à 
la Sacem, la Société des 
auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique, se-
lon le journal Le Monde. 
Quant au tiers restant, il 
reste dans les caisses de 
Spotify. Une répartition 
appliquée avec peu ou 
prou les mêmes propor-
tions par les autres plate-
formes telles que Deezer, 
YouTube Music, Apple 
Music, SoundCloud…

Les « superstars du 
moment » favori-

sées

Dans le détail, 100 ar-
tistes français ont généré 
plus de 500 000 euros de 
redevances en 2025 sur 
Spotify, un chiffre multi-
plié par deux par rapport 
à 2021, selon la plate-
forme. Et, parmi eux, 35 
ont dépassé le million 
d’euros de redevances, le 
triple comparé à 2019. Dit 

autrement : la très grande 
majorité des artistes fran-
çais ont généré moins de 
500 000 euros. Et ils sont 
probablement bien plus 
nombreux à se contenter 
de sommes s'élevant au 
maximum à quatre chiffres 
tant le mécanisme de re-
distribution est complexe. 
Difficile en effet de savoir 
combien touchent les ar-
tistes. Car les plateformes 
n’appliquent pas un tarif 
fixe par stream – une du-
rée d’écoute suffisamment 
longue, fixée à minimum 
30 secondes sur Spotify. 
« Nous payons les ayants 
droit en fonction de leur 
part de streams (total au 
cours d’un mois donné). 
Si un.e artiste vaut 1 % des 
streams dans un pays, les 
ayants droit recevront 1 % 
des royalties pour l’enre-
gistrement que nous y 
payons », détaille Spotify.

Avec latribune.fr 

Tech 

W, le réseau social européen qui compte défier X
Avec W, l’Europe lance une nouvelle tentative pour s’imposer dans les réseaux so-
ciaux en misant sur l’hébergement des données, l’identité vérifiée et la confiance.

Le réseau social W, 
conçu comme une 
alternative euro-

péenne à la plateforme X 
d’Elon Musk, a officiel-
lement lancé sa première 
version publique. Une 
entrée dans le grand bain 
numérique pour un acteur 
qui entend capitaliser sur 
un argument central : la 
confiance. Annoncé en 
janvier à Davos, W — clin 
d’œil assumé à la lettre 
suivant X dans l’alphabet 
— se positionne comme 
un concurrent des géants 
américains en promettant 
une rupture sur la gestion 
des données et la lutte 
contre les contenus auto-
matisés. Basé en Suède, 
le service revendique une 
ambition claire : réconci-
lier réseau social et véri-
fication de l’identité. Dès 
son lancement, la plate-
forme a reçu le soutien 
de plusieurs personna-
lités européennes, dont 
le président du Conseil 
européen António Costa. 
Dans un premier message 
publié sur W, le dirigeant 
portugais a salué « une 
plateforme sur laquelle les 
données sont entièrement 
hébergées en Europe, la 
lutte contre la désinforma-
tion est une priorité, et les 
utilisateurs sont tous des 
humains vérifiés ».

« Personne réelle »

Car c’est là le cœur du mo-
dèle de W : l’identification 
obligatoire à l’inscription. 
Chaque utilisateur doit 
prouver son identité via 
une application distincte, 
en scannant carte d’iden-
tité ou passeport. Une 
fois cette étape franchie, 
l’usage d’un pseudo-
nyme reste possible, mais 
la plateforme garantit 
que chaque compte cor-
respond à une personne 
réelle. Une différence 
assumée avec les grands 
réseaux où prolifèrent 
faux comptes et contenus 
automatisés, les fameux 
“bots”. Dans le sillage 
de W, d’autres initiatives 
européennes tentent éga-
lement de se faire une 
place dans un marché ul-
tra-concentré. Des projets 
comme eYou ou Eurosky 
— une plateforme d’ac-
cès à des réseaux sociaux 
indépendants lancée mi-
avril — illustrent une dy-

namique plus large. Bulle, 
qui se définit comme un 
« réseau social sain », est 
apparu en janvier, tandis 
que Monnett, positionné 
entre TikTok et Instagram, 
prévoit une version abou-
tie début juillet.

Face à des géants

Cette effervescence inter-
vient dans un contexte de 
tensions persistantes entre 
l’Europe et les États-Unis 
sur les questions numé-
riques. Elle alimente l’in-
térêt pour des alternatives 
locales aux géants amé-
ricains, sans pour autant 
garantir leur succès. Car 
la marche reste haute. 
Le paysage européen de-
meure largement dominé 
par les plateformes améri-
caines et asiatiques. Face-
book et Instagram, appar-
tenant à Meta, cumulent 
259 millions d’utilisateurs 
dans l’Union européenne, 
devant TikTok (135,9 
millions) et X (115,1 
millions), selon les don-
nées communiquées à la 
Commission européenne. 
Reste donc à savoir si ces 
nouveaux entrants par-
viendront à transformer 
l’essai face à des acteurs 
déjà solidement ancrés 
dans les usages. 

LT (avec AFP)

Chez Meta

La responsable de l’IA au travail part en pleine contestation interne
Deux mois après sa nomination chez Meta, Emily Dalton Smith quitte un chantier stratégique lancé dans un contexte de suppressions de postes et de réorganisation. En 
interne, le déploiement d’outils traçant clics et frappes pour entraîner des agents IA alimente une défiance croissante parmi les salariés.

La responsable pro-
duit du chantier 
AI for Work de 

Meta (Facebook, Insta-
gram, WhatsApp) quitte 
son poste à peine deux 
mois après sa nomina-
tion, en pleine restructu-
ration et au cœur d’une 
contestation interne 
contre des outils de sur-
veillance jugés intrusifs. 
Selon une note interne 
obtenue par Reuters, 
son départ ne modifie 
pas la feuille de route IA 
du groupe. En parallèle, 
Meta déploie aux États-
Unis un programme 
de traçage des clics et 
frappes des salariés, pré-
senté en interne comme 
nécessaire à l’entraîne-
ment de ses agents.

Un projet né dans la 
restructuration

Emily Dalton Smith pilo-
tait la « transformation 
IA du travail » : interface 
Metamate, automatisa-
tions, mémoire et archi-
tecture produit. Mais ce 
chantier s’inscrit dans un 
programme plus large, 
Agent Transformation Ac-
celerator, qui vise à déve-
lopper des agents capables 
d’exécuter sur ordinateur 
des tâches aujourd’hui 
réalisées par des humains, 
du traitement de texte au 
CRM, d’après des docu-
ments internes cités par 
Gizmodo. Ce déploiement 
coïncide avec une réduc-
tion d’environ 10 % des 
effectifs — près de 8 000 

postes — ainsi qu’avec 
des transferts forcés vers 
des équipes jugées plus 
alignées sur la stratégie 
IA, selon la BBC. 

Un assistant fondé 
sur la surveillance

Pour entraîner ses modèles 
et nourrir Metamate, Meta 
a mis en place une collecte 
détaillée des usages infor-
matiques : frappes clavier, 

clics, mouvements de sou-
ris, captures d’écran et na-
vigation entre applications. 
L’objectif est de fournir 
aux agents des exemples 
réels de procédures afin 
qu’ils puissent reproduire 
des séquences complètes 
et automatiser des tâches. 
Meta affirme que ces don-
nées sont pseudonymisées, 
qu’elles ne servent pas aux 
évaluations individuelles 
et qu’elles sont encadrées 

par des garde-fous, avec 
possibilité de pause tem-
poraire. Mais sur le ter-
rain, de nombreux salariés 
dénoncent un système « 
dystopique » déployé dans 
un contexte de licencie-
ments massifs. Tech Poli-
cy Press souligne que ce 
brouillage entre assistant 
de productivité et outil 
de captation des gestes 
de travail nourrit une dé-
fiance durable.

Assistant ou substi-
tut ?

Dans sa communication 
publique, Meta présente 
Metamate comme un as-
sistant de productivité ca-
pable de résumer des do-
cuments, générer du code, 
préparer des présentations 

ou aider à structurer des 
évaluations. Des retours 
évoquent déjà son usage 
dans les rituels mana-
gériaux, y compris pour 
préparer les revues de 
performance, comme le 
note NewsGAB. Mais 
les documents internes 
décrivent une ambition 
plus directe : former des 
agents capables de pilo-
ter un ordinateur de bout 
en bout en reprodui-
sant la manière dont les 
humains enchaînent les 
actions dans un work-
flow. Gizmodo montre 
ainsi que le vocabulaire 
interne parle moins d’as-
sistance que d’exécution 
autonome de tâches au-
jourd’hui humaines.

 (Avec Reuters, Giz-
modo et la BBC)
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La chance sur le plan matériel sera dans votre 
camp cette fois. Certains placements à long terme commence-
ront à se révéler profitables. Vous aurez aussi la possibilité de 
réaliser une bonne opération financière. Attention, cependant, à 
ne pas vous laisser tenter par des achats futiles qui grèveraient 
bêtement votre budget. Soyez économe ! 

Si vous voulez acheter une voiture neuve, n'hé-
sitez pas à mettre en concurrence plusieurs concessionnaires, ce 
qui devrait vous permettre d'obtenir une remise de l'ordre de 10 
%. N'ayez pas peur de négocier, de marchander. Dix pour cent, 
ce n'est pas rien, non ? 

Après les dissonances astrales qui ont der-
nièrement déséquilibré vos finances, le Ciel se dégagera et vous 
permettra d'y voir plus clair. Vous devriez en profiter pour vous 
remettre à flot. Vous ne ferez pas encore d'économies, mais vous 
sortirez du rouge, ce qui est déjà bien. 

La journée accusera de multiples retards ou 
échecs sur le plan associatif, où les natifs devraient évoluer avec 
une marge de manoeuvre extrêmement réduite et une chance 
particulièrement faible. D'autre part, étudiez soigneusement les 
propositions financières qui vous seront faites, avant de donner 
votre accord. 

Dans l'ensemble, vos finances se porteront bien. 
Mais ce n'est pas une raison pour cesser de demeurer sur une 
prudente réserve. D'un côté, Mars vous poussera à surévaluer 
vos possibilités ou vous forcera à des dépenses imprévues et 
conséquentes dans le domaine familial. Mais d'un autre côté, 
Pluton vous sera favorable, ce qui rétablira l'équilibre de votre 
budget. 

Sur le plan financier, efforcez-vous de gérer votre 
budget avec le maximum de rigueur. Si vous dépensez sans 
compter à la moindre rentrée d'argent, vous finirez par avoir de 
sérieux problèmes.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

De très bonnes influences sur le plan financier. Cinq 
planètes vont en effet vous aider à faire fructifier vos économies 
ou, si vous n'en avez pas, à remplir votre bas de laine. Pour ceux 
qui ont des capitaux placés, la tendance sera très positive. Les 
investissements comportant une certaine part de risque vous per-
mettront de faire des bénéfices surprenants. 

De petites difficultés financières sont possibles. 
Mercure, un astre qui influence vos finances, sera en assez mau-
vaise posture, ce qui pourra provoquer des retards de paiements, 
ou gêner la conclusion de certaines affaires. 

Ayez le bon réflexe de jeter au panier, sans re-
garder, toute loterie commerciale que vous trouverez dans votre 
boîte aux lettres. Ce geste vous épargnera bien des déceptions 
parfois très douloureuses. Car ces loteries constituent actuelle-
ment l'un des pièges favoris des arnaqueurs. 

Avec l'influence d'Uranus, l'astre des imprévus, 
dans le secteur argent, vous devrez agir avec habileté et lucidité 
si vous voulez tirer votre épingle du jeu. Mais si vous vous en 
donnez la peine, les résultats pourront être substantiels. Jupiter 
pourrait bien vous gratifier d'un beau coup de chance. 

Evitez de prendre des engagements financiers qui, non 
reconduits dans quelques mois, se traduiraient par autant de 
pertes sèches. Par ailleurs, ne faites pas le gros achat que vous 
envisagez. 

Dans le domaine matériel, il s'agira cette fois surtout 
de consolider vos acquis. Grâce à des placements sûrs, vous 
ferez fructifier tranquillement vos ressources. Tentez vos chances 
cette fois à un jeu de hasard quelconque.

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

UEMOA : 

L’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) continue d’afficher des performances macroéconomiques remarquables. Portée par l’agriculture, les ser-
vices, les télécommunications et les investissements publics, la croissance économique de l’Union devrait se maintenir à des niveaux élevés en 2026 (6,5%. Toutefois, 
la transformation de cette dynamique en amélioration tangible des conditions de vie demeure un enjeu majeur.

L’Union économique et moné-
taire ouest-africaine (UEMOA) 
confirme sa résilience écono-

mique dans un contexte international 
marqué par les incertitudes géopoli-
tiques, les tensions commerciales et les 
fluctuations des marchés mondiaux. 
Regroupant huit pays partageant une 
monnaie commune et une banque 
centrale unique, l’Union s’impose pro-
gressivement comme l’un des espaces 
économiques les plus dynamiques du 
continent africain.
Selon les perspectives économiques 
publiées par la Banque centrale des 
États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), 
la croissance économique de l’Union 
est passée de 6,2 % en 2024 à 6,7 % 
en 2025. Pour l’année 2026, les pré-
visions demeurent favorables, avec un 
taux de croissance attendu autour de 
6,5 %.
Cette performance repose sur plu-
sieurs facteurs structurels. Le secteur 
agricole continue de jouer un rôle 
essentiel dans la création de richesse 
au sein de l’espace communautaire. 
À cela s’ajoutent la progression des 
services, le développement rapide des 
télécommunications, l’expansion des 

activités extractives ainsi que la pour-
suite des investissements publics dans 
les infrastructures.
Dans plusieurs États membres, les pro-
jets de modernisation des réseaux rou-
tiers, portuaires et énergétiques contri-
buent à renforcer l’activité économique 
et à améliorer l’attractivité des terri-
toires pour les investisseurs nationaux et 
étrangers.
Autre indicateur encourageant : l’évo-
lution de l’inflation. Après les tensions 
enregistrées à la suite de la pandémie 
de Covid-19 et des perturbations pro-
voquées par la guerre en Ukraine, la 
hausse des prix a progressivement ra-
lenti dans l’espace UEMOA. Cette ten-
dance favorise la préservation du pou-
voir d’achat des ménages et participe 

Par Carmen Madjé Akakpo

au maintien de la confiance des acteurs 
économiques.
Pour de nombreux analystes, la com-
binaison d’une croissance soutenue et 
d’une inflation maîtrisée constitue un 
signal positif pour les entreprises et les 
investisseurs. Un environnement écono-
mique stable facilite en effet la planifi-

cation des investissements et soutient 
la création d’activités productives.
Cependant, les performances macro-
économiques ne suffisent pas à elles 
seules à garantir un développement 
inclusif. Le principal défi pour les 
années à venir reste la capacité des 
économies de l’Union à transformer 
cette croissance en emplois durables, 
en revenus plus élevés et en améliora-
tion effective des conditions de vie des 
populations.
Si l’UEMOA peut aujourd’hui se préva-
loir de l’une des croissances les plus 
robustes du continent, la véritable 
mesure de son succès résidera dans 
sa faculté à faire bénéficier l’ensemble 
des citoyens des fruits de cette expan-
sion économique.

Une croissance parmi les plus dynamiques d’Afrique
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Au cœur des plantations

Immersion des médias dans l’univers du café et du cacao togolais 
Des professionnels des médias ont pris part à Kpalimé les 18 et 19 juin 2026, à une formation sur les filières café et cacao. Objectif  : renforcer leurs connaissances 
pour mieux accompagner, à travers des productions spécialisées, le développement de ces secteurs stratégiques pour l’économie togolaise.

 ● Joël Yanclo
 

Une initiative 
pour mieux 
informer sur 

deux filières straté-
giques. Le Comité 
de Coordination pour 
les Filières Café et 
Cacao (CCFCC), en 
collaboration avec 
Agri Média, a orga-
nisé du 18 au 19 juin 
2026 au Grand Hôtel 
du 30 Août à Kpali-
mé, un atelier de for-
mation à l’intention 
des professionnels 
des médias sur les 
filières café et cacao. 
Placée sous le thème 
« Rôle des médias 
dans le développe-
ment des filières café 
et cacao au Togo », 
cette session visait à 
améliorer la qualité 
des connaissances 
des journalistes sur 
ces deux cultures de 
rente majeures afin 
de leur permettre 
de mieux traiter les 
enjeux liés à leur dé-
veloppement. L’am-
bition des organisa-
teurs est d’amener les 
journalistes à mieux 
comprendre l’impor-
tance économique 
du café et du cacao, 
maîtriser l’environ-
nement institutionnel 
et organisationnel 
des filières, cerner 
les défis actuels aux 
plans national et in-
ternational, et mieux 
appréhender leur rôle 
dans la promotion de 
ces secteurs.

Une première 
journée axée 
sur les fonda-

mentaux

Les travaux ont débu-
té par une cérémonie 
officielle marquée 
par le mot de bien-
venue du directeur 
d’Agri Média, Gilles 
Podjoley, suivi de 
l’allocution du repré-
sentant du Secrétaire 
général du CCFCC, 
Dr Adden Ayi Koffi. 
Cette première jour-
née a été consacrée 
à la découverte des 
fondamentaux des 
cultures caféières et 
cacaoyères, à leur 

importance économique 
ainsi qu’à une immersion 
sur le terrain.

Généralités sur 
les cultures café et 

cacao

Animé par Koffigan Kpé-
von, le premier module a 
permis aux participants 
de découvrir les caracté-
ristiques essentielles des 
cultures du café et du 
cacao, produites principa-
lement dans la région des 
Plateaux. Les journalistes 
ont été initiés à l’origine 
de ces cultures, aux prin-
cipales variétés cultivées, 
aux exigences écolo-
giques, aux techniques 
culturales ainsi qu’aux 
maladies et ravageurs qui 
affectent les plantations. 
Les différentes étapes 
post-récoltent, notam-
ment la fermentation, le 
séchage, le décorticage et 
les mécanismes de com-
mercialisation, ont égale-
ment été présentées.

Le café et le cacao, 
piliers de revenus 

pour des milliers de 
ménages

Le deuxième module a 
mis en lumière l’impor-
tance économique et so-
ciale des deux filières au 
Togo. Selon les données 
présentées, plus de 31 000 

producteurs exploitent le 
café et le cacao sur près de 
58 000 hectares de plan-
tations à travers le pays. 
Ces deux filières contri-
buent à hauteur de 1,2 % 
du PIB, génèrent plus de 
32 000 emplois directs et 
environ 93 000 emplois 
indirects, tout en assurant 
des revenus à plus de 40 
000 ménages. Malgré des 
volumes de production 
relativement modestes 
comparés à certains pays 
voisins, le Togo mise sur 
la qualité de son café et 
de son cacao, ainsi que sur 
le développement de mar-
chés de niche, pour renfor-
cer sa compétitivité.

Immersion au cœur 
des plantations

Après les travaux en salle, 
les participants ont effec-
tué des visites de terrain 
afin de confronter les 
connaissances théoriques 
aux réalités de produc-
tion. La première étape a 
conduit les journalistes à 
Tové, dans une plantation 
de cacao de plus de quatre 
hectares appartenant à M. 
Eboa. Sur place, Dr Adden 
Ayi Koffi a présenté les ca-
ractéristiques du cacaoyer 
et expliqué les défis aux-
quels sont confrontés les 
producteurs. L’après-midi, 
les participants ont visité 

une plantation de caféiers 
appartenant au producteur 
Anthelme Waré, avec l’ac-
compagnement d’un agent 
de l’ICAT. Ces visites ont 
permis aux journalistes de 
mieux appréhender les ré-
alités du terrain et les spé-
cificités des deux cultures.

Plongée dans l’his-
toire des filières

Le troisième module, ani-
mé par Dr Adden Ayi Kof-
fi, a porté sur l’historique 
des filières café et cacao 
au Togo. Les participants 
ont retracé l’évolution 
de ces cultures depuis la 
période coloniale, leur dé-
veloppement dans le sud-
ouest du pays, jusqu’aux 
réformes majeures inter-
venues dans les années 

1990. L’accent a été mis 
sur deux périodes clés : 
celle de l’Office des Pro-
duits Agricoles du Togo, 
puis celle de la libéralisa-
tion en 1996, marquée par 
la création du CCFCC et 
la dissolution de l’OPAT.

Une deuxième jour-
née orientée vers les 
enjeux stratégiques

La deuxième journée a 
permis d’approfondir les 
dimensions institution-
nelles, économiques et in-
ternationales des filières. 
Les participants ont été 
entretenus sur les missions 
et le fonctionnement du 
CCFCC, les mécanismes 
de fixation des prix au pro-
ducteur, ainsi que les ac-
tions menées en faveur des 
producteurs, notamment 
l’appui à la production 
de plants. Les échanges 
ont également porté sur 
les principaux acteurs des 
filières, les chaînes de 
valeur, la participation du 
Togo aux organisations 
internationales du café et 

du cacao, ainsi que les 
exigences du marché 
mondial. Une atten-
tion particulière a été 
accordée aux défis 
actuels, notamment 
la volatilité des cours 
internationaux et les 
nouvelles exigences 
réglementaires, dont 
le règlement euro-
péen sur la déforesta-
tion (RDUE).

Le rôle stra-
tégique des 

médias dans le 
développement 

des filières

Le dernier module a 
mis en avant le rôle 
essentiel des médias 
dans la valorisation et 
le développement des 
filières café et cacao. 
Les journalistes ont 
été invités à produire 
des contenus plus 
spécialisés, pédago-
giques et orientés 
vers les enjeux réels 
du secteur. Au-delà 
de l’information, les 
médias sont appelés 
à devenir de véri-
tables partenaires de 
développement, ca-
pables de sensibiliser, 
d’éclairer les débats 
et de contribuer à une 
meilleure visibilité 
des opportunités et 
défis liés au café et au 
cacao. À travers cette 
initiative, le CCFCC 
entend renforcer l’im-
plication des médias 
dans la promotion de 
deux filières agricoles 
stratégiques, essen-
tielles à l’économie 
togolaise et aux re-
venus de milliers de 
familles.
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Le Togo en chiffres

Lacs / Patrimoine culturelle et touristique 

Le projet de « Labellisation SMILO 
de l’île Guin » lancé à Aného 
Le projet de « Labellisation SMILO de l’île Guin pour une gouvernance insulaire 
durable et inclusive » a été lancée, le vendredi 19 juin à Aného.

Ce projet de 12 
mois, est porté 
par l’Association 

Togolaise pour la conser-
vation de la nature « ONG 
Agbo-Zegué ». Il bénéfi-
cie du soutien technique 
et financier du Programme 
régional de conservation 
de la zone côtière et ma-
rine en Afrique de l’Ouest 
(PRCM) et le cofinan-
cement de la mairie de 
la commune Lacs 1. Le 
projet vise à promouvoir 
une gestion durable et par-
ticipative de l’île Guin, 
à renforcer les capacités 
des acteurs locaux et à 
valoriser les potentialités 
éco touristiques dans une 
dynamique de dévelop-
pement inclusif. Il entend 
également améliorer la ré-
silience socio écologique 
de l’île Guin, consolider 
la gouvernance insulaire, 
restaurer les écosystèmes 
clés de l’île et contribuer 
à une meilleure gestion 
communautaire des dé-
chets, conformément aux 
critères et exigences du 
label Small Islands Orga-
nisation (SMILO), une 
ONG internationale qui 
accompagne les petites 
îles vers un développe-
ment durable. Le projet 
va consister également 
à construire un centre 

d’accueil écologique et 
une station de lavage 
avec récupération d’eau 
de pluie, l’installation 
des panneaux solaires, le 
développement des activi-
tés éco touristes de valo-
risation de l’île ainsi que 
l’inventaire faune-flore et 
le reboisement participa-
tif et du suivi scientifique 
des écosystèmes des man-
groves. A travers cette 
initiative, les promoteurs 
ambitionnent de rejoindre 
le réseau international des 
îles engagées dans une 
dynamique de dévelop-
pement durable, conci-
liant protection de l’envi-
ronnement, amélioration 
des conditions de vie des 
communautés et valorisa-
tion du patrimoine local. 
L’adjoint au mairede la 
commune Lacs1, Agossou 
Kangni Kouévi a indiqué 
que l’île Guin constitue un 
patrimoine naturel, cultu-
rel et économique d’une 
valeur inestimable. Il a 

indiqué que la démarche 
de la labellisation SMILO 
permettra de mettre en 
place un cadre structuré 
de gestion durable fondé 
sur la concertation, la pla-
nification et le suivi des 
actions. M. Agossou a ré-
affirmé la disponibilité de 
la municipalité à accom-
pagner cette initiative et 
à travailler en étroite col-
laboration avec les parties 
prenantes. Le directeur 
exécutif de l’ONG Agbo-
Zégué, John Gaglo a sou-
ligné que cette initiative 
permettra de valoriser 
les ressources naturelles, 
culturelles et touristiques 
de l’île tout en favorisant 
une meilleure implication 
des communautés locales 
dans la gestion durable de 
leur environnement. Il a 
exhorté les communautés 
à s’approprier le projet et 
à contribuer à sa mise en 
œuvre.

Avec ATOP/DK/BA/KYA

Insertion socioprofessionnelle

Des kits d’installation à des personnes handicapées de la Kozah 
Les personnes en situation de handicap de la région de la Kara, ont bénéficié des équipements d’installation professionnelle et de technologies d’assistance, le vendredi 
19 juin à Kara. C’était au cours d’une cérémonie de remise officielle présidée par la ministre en charge des solidarités, Mme Moni Sankaredja Martine en présence des 
autorités locales.

Evalués à plus 
de 895.000.000 
FCFA, ces équipe-

ments sont constitués de 
vélos tricycles, machines 
à coudre, des chaises 
en plastiques, ainsi que 
d’autres matériaux tech-
nologiques de travail, 
pour faciliter l’intégration 
socioprofessionnelle des 
bénéficiaires. Ce geste du 
gouvernement intervient 
dans le cadre du Pro-
jet d’appui à l’insertion 
socioprofessionnelle des 
personnes handicapées 
au Togo (PAISPHT). La 
ministre en charge des 
Solidarités, Mme Sanka-
rédja a indiqué que cette 
remise traduit l’engage-

ment concret, des plus 
hautes autorités, en faveur 
de l’autonomisation, de 
la dignité et d’un meil-
leur avenir des personnes 
handicapées. « La ques-
tion d’insertion sociopro-
fessionnelle de personnes 
vulnérables est une prio-
rité pour les autorités 
togolaises », a dit Mme 
Sankardja. Ces actions 

renchérit-elle visent de ré-
sultats concrets auprès des 
bénéficiaires afin de leur 
permettre de participer à 
la vie nationale et à leur 
propre autonomisation 
financière. Elle a réitéré 
la disponibilité du gou-
vernement à accompagner 
davantage ces initiatives 
avant d’appeler les béné-
ficiaires à faire bon usage 

Coupe du Monde 2026 : 
Résultats & Calendrier

des kits reçus. Le coor-
donnateur du PAISPHT, 
Komada Tchédjiko a fait 
savoir que ce projet a déjà 
permis l’installation de 
plus de 500 personnes né-
cessiteuses depuis sa mise 
en place en 2023. Initiale-
ment prévu pour trois ans 
(2023-2026), a-t-il pré-
cisé, le projet s’étendra 

en 2027 pour des raisons 
de ressources. Le gou-
verneur de la région de la 
Kara, Gal de brigade, Adji-
towou Komlan a félicité 
le gouvernement pour son 
engagement en vue d’une 
société juste à travers sa 
politique inclusive en fa-
veur de la jeunesse et des 
personnes vulnérables. Il a 

appelé les bénéficiaires à 
faire bon usage des kits re-
çus. Le préfet de la Kozah, 
les maires, les directeurs 
régionaux et chefs de ser-
vices déconcentrés, ainsi 
que les chefs coutumiers 
et autres personnalités ont 
assisté à cérémonie.

Avec ATOP/LER/TAL/BA
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